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    Présentation

    La production de connaissances en sociologie du sport ne va pas de soi. Dans la continuité des écrits de Kuhn (1983 et 1990) le propos de l'auteur consiste à montrer qu'il existe de grands domaines théoriques autour desquels se regroupent les communautés scientifiques. Celles-ci partagent un ensemble de connaissances communes dans la manière d'aborder la sociologie du sport. Cet ouvrage tente de discerner les cadres communs partagés par les chercheurs appartenant à un même monde scientifique.

Des éclairages sont ainsi apportés pour bien comprendre la pensée d'un auteur, situer son cadre théorique et interroger la pertinence de ses écrits en fonction de l'objet d'étude.



    
        

        
            
            
            
            
            
            
            
                
                    
                
                
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
        
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            
            


        

            
                
Introduction




Comment parler de la sociologie contemporaine orientée vers l’étude du monde sportif ? Les recherches sont actuellement nombreuses et diversifiées. Elles touchent une multitude de domaines. Mais leur positionnement dans le champ de la sociologie sportive n’est pas fréquemment effectué. Pourtant, il est possible d’envisager une mise en perspective des recherches existantes en essayant d’exposer les différences et les ressemblances. L’étudiant et le chercheur seront plus à même de se repérer dans cet univers. Ils pourront interroger leurs travaux et ceux qu’ils liront sur un plan théorique. Toute recherche engage un point de vue théorique que l’on ne peut sous-estimer. Une production scientifique doit dépasser le simple apport de données pour se centrer sur les avancées qu’elle annonce vis-à-vis de l’existant. À partir de la lecture des grands paradigmes de recherche que nous présentons, une vision d’ensemble est permise. Par la présentation qui est faite, le lecteur pourra se familiariser avec les concepts, prises de position et démarches théoriques qui circulent dans le monde de la sociologie du sport actuellement.

Dès le début de l’ouvrage, le lecteur est invité à découvrir les fondements historiques de la sociologie générale. Notre propos consiste à créer un dialogue continue entre les théories sociologiques et la sociologie sportive. Il nous semble difficile de séparer ces deux univers tant les liaisons sont fortes. Constamment, les chercheurs en sport font référence à des théories sociologiques qu’ils appliquent à leur objet d’étude. Sans grande difficulté, il est possible de faire des allers-retours pour bien comprendre la façon dont se construit la science en sociologie sportive. Si nous n’avons pas effectué une étude de terrain pour saisir la façon dont les chercheurs s’engagent dans la construction de leur objet, notre écrit permet de présenter quelques pistes sur la manière dont la science se construit en sociologie du sport.

Sans aller jusqu’à dire que la sociologie est un combat, il faut bien avouer que les luttes sont nombreuses dans le domaine scientifique pour imposer un point de vue et prendre position contre la sociologie d’un autre chercheur. Par théories interposées, les sociologues se jugent, se détestent ou s’apprécient selon les proximités existantes entre leurs approches du social. L’inscription dans un paradigme, même si les frontières sont parfois fragiles entre systèmes de pensée, positionne le chercheur dans un cadre de référence qui le marque et l’identifie. Ce livre permet de comprendre les différences qui opposent les sociologues dans leurs manières de traiter scientifiquement un objet de recherche et de décrypter les pratiques sportives. Une autre vision de la scientificité des recherches est présentée que le lecteur pourra découvrir au fur et à mesure de sa connaissance de l’ouvrage. Une grille de lecture est proposée pour décoder les positions des uns et des autres et les enjeux théoriques.

L’approche par les paradigmes permet d’aborder les courants de pensée qui dominent actuellement en sociologie du sport. Pourtant, il ne faut pas en rester à une vision statique de ce champ scientifique. Des recompositions sont possibles ainsi que des mixages entre paradigmes. Certains sociologues restent fidèles à un paradigme et à ses principes tandis que d’autres font des emprunts à d’autres paradigmes ou circulent d’un paradigme à l’autre. Les trajectoires de certains chercheurs sont ainsi surprenantes ! L’époque actuelle semble marquée par cette tendance à la combinaison des éclairages théoriques pour mieux étudier un objet social. Mais là encore, des précautions sont à prendre pour éviter des liaisons hasardeuses. Pratiquement, rien n’empêche de commencer la lecture par le dernier paradigme de l’ouvrage ni dans un cadre de recherche de lier des éléments théoriques d’un paradigme avec d’autres. C’est la communauté scientifique qui jugera de la pertinence et de la validité de cette construction. Cependant, les logiques de la preuve se complexifient, ce qui a pour effet de remettre en cause la vision classique de l’objectivité scientifique (Berthelot, 1991, 2000).

Au-delà de la connaissance théorique apportée, cet ouvrage permet d’aborder d’une manière approfondie la culture sportive dans sa dynamique actuelle et dans les avancées proposées pour comprendre le sport en émergence. Rappelons simplement que cette présentation ne traite pas de tous les écrits en sociologie du sport mais que nous avons restreint notre domaine d’investigation à la connaissance des recherches sur la pratique sportive. C’est la sociologie des écrits sur les pratiquants que nous présentons sans aborder directement les approches sur les institutions, fédérations, prestataires et autres acteurs du mouvement sportif.





1. Naissance et principes de la sociologie






I - Quelques données générales



1 - Un peu d’histoire

La sociologie, comme branche des sciences sociales (économie, histoire, géographie, anthropologie sociale, démographie, sciences politiques, religieuses et juridiques…) est née entre la fin du XIXe siècle et le début du XXe, en tant que discipline universitaire. Notons que les sciences humaines (terme plus générique concernant les sciences de l’homme étudiant l’humain) englobent principalement la psychologie, la psychanalyse, la philosophie, les sciences sociales et l’anthropologie. Issue de la philosophie sociale, la sociologie apparaît au moment où la société moderne se constitue. Des questions se posent autour de la régulation des phénomènes de société : misère, hygiène, sécurité, condition sociale des masses, conflits sociaux, crise sociale, famille, intégration sociale… Des réflexions d’ordre théorique émergent portant sur l’existence ou non de lois sociales et sur le fonctionnement des sociétés. Plus précisément, on dira que la naissance de la sociologie est concomitante à l’émergence de quatre révolutions :

— La déstabilisation politique de la société : l’émergence de la République, l’apparition de la bourgeoisie et la volonté de fonder un ordre politique reposant sur un système plus démocratique ne se font pas en douceur. De nombreux conflits idéologiques (lutte entre conservateurs, libéraux, révolutionnaires…) alimentent les échanges publics et les débats entre partis politiques. La prise en compte de l’individu-citoyen dans l’instauration d’une démocratie représentative pose la question de sa participation au vote. Des réflexions d’ordre sociologique apparaissent sur les procédures à instaurer pour faciliter l’apparition de cette identité politique moderne. Une période très riche en controverses sociopolitiques s’en suivra entre ceux favorables à un retour vers l’Ancien Régime, ceux défenseurs d’une démocratie représentative et ceux plus tournés vers l’édification de modèles sociétaux révolutionnaires et utopistes. Des écrits et discussions ont commencé à voir le jour autour de questions qui interrogent la place du temps libre et du loisir dans cette société du travail et du devoir. Dans une perspective d’aide à la décision, la sociologie a pu légitimer son existence auprès des acteurs et décideurs politiques confrontés qu’ils étaient à des dérèglements sociaux.

— La naissance de l’État moderne : un processus de modernisation se produit au niveau de la société. La constitution de l’État français et d’un pouvoir public unifié, la centralisation administrative et la concentration des pouvoirs à Paris ont pour effet de donner naissance au jacobinisme français. La création des départements en 1790 et de l’unité administrative se traduit par la volonté de diminuer les particularismes locaux. À la fin du XIXe siècle, la France est le pays le plus centralisé d’Europe. Une culture républicaine s’infiltre dans le corps social par l’intermédiaire de l’école, des médias, de la circonscription et des services publics comme volonté de promouvoir un modèle culturel unique : celui du français (moyen), éclairé et conduit par les élites françaises (les grands corps étatiques). La sociologie apparaît alors comme une discipline qui peut apporter des éclairages permettant d’expliquer et de comprendre le fonctionnement de la société. À titre d’exemple, les maladies, les violences, les accidents et les suicides commencent à être abordés sous un angle plus rationnel lorsque l’on essaye d’expliquer ces faits en référence à des explications sociologiques.

— La révolution industrielle : de considérables changements se sont produits au niveau des modes de production industrielle dans l’optique d’améliorer la rentabilité économique des moyens de production. Au XIXe siècle, une culture du profit, de l’épargne et du progrès émerge avec pour corollaire l’augmentation des contraintes professionnelles pour les ouvriers. La relation au corps se transforme aussi lorsque celui-ci doit devenir performant et productif. L’image d’un corps-machine attaché à la production et à la rentabilité se propage. Au début du XXe siècle, l’entrée dans l’ère du fordisme et du taylorisme modifiera les modèles d’organisation du travail, la vision de celui-ci et sa place dans la société. Les effets de cette nouvelle configuration économique sont de deux ordres :


	d’une part, on voit apparaître des réflexions sur les conditions de travail au sein des entreprises (surtout aux États-Unis et en URSS). Cette préoccupation qui donnera naissance à une sociologie du travail porte sur les variables qui déstructurent les identités professionnelles et celles qui nuisent au bon fonctionnement de l’entreprise.


	d’autre part, l’arrivée massive d’ouvriers dans les centres urbains va provoquer un certain nombre d’interrogations pour contrôler « ces masses laborieuses », en tant que mouvement prolétaire revendicatif. Une prise de conscience va se faire sur la nécessité de développer des études concernant les conditions de vie de ces nouvelles populations urbaines. Le travail des enfants, la déqualification brutale du geste artisanal, l’acculturation de ces populations, la misère se répandant dans les taudis urbains ainsi que le manque d’hygiène et la nécessité de réfléchir à des espaces de loisir adaptés sont quelques exemples qui ont annoncé la demande d’enquêtes sociologiques pour répondre à ces faits de société.




— La révolution scientifique : une nouvelle manière de penser l’individu, la nature et la société se propage durant le XIXe siècle. Les formidables progrès de la science dans les domaines de la physique, de la chimie et de la biologie ainsi que la diffusion du cartésianisme, du positivisme et du rationalisme [1]  comme nouvelle manière de se représenter la nature et l’animal ont des impacts considérables sur la lecture de la société et des phénomènes sociaux. Cette révolution scientifique a eu pour effet de diminuer l’influence de la philosophie et de la religion comme modèle d’approche de la réalité sociale et de donner naissance à la sociologie comme science de la société.

Tous ces changements se traduiront par un regard novateur porté sur le corps, la nature, l’individu et la société. La priorité va à l’esprit, à la pensée, à la raison et à l’organisation fonctionnelle de la société. Le corps se rapproche d’une machine et d’un objet de science que l’on analyse. La science a produit une mise à plat du corps produisant une fracture de la symbolique initiale. Le corps n’est plus qu’une mécanique évoquant le dualisme cartésien. La nature devient matière à étudier, à disséquer, à analyser et à maîtriser. Elle n’est plus qu’objet et atome. L’univers est une machine composée de rouages invariants, immuable… Les animaux apparaissent sous la forme d’automates que l’on cherche à reproduire mécaniquement (Le Breton, 1990). Le but de l’action humaine et du cartésianisme consiste à devenir maître et possesseur de la nature, suivant en cela la pensée de Descartes.





2 - Objet d’étude et caractéristiques de la discipline

La sociologie se propose d’étudier tout ce qui se rapporte à la vie en société. La sociologie ne s’intéresse pas à l’individu en tant que tel (comme le fait la psychologie), à la manière dont les groupes se constituent et se dynamisent (comme le fait la psychosociologie) ou à la manière dont les individus s’investissent dans la société et construisent leurs représentations sociales (psychologie sociale). La sociologie définit son objet comme étant intimement lié à la société. Toutes les pratiques sociales, à partir du moment où l’individu est considéré comme étant un être social, sont concernées par cette lecture sociologique. Les grands secteurs de la vie en société n’échappent pas non plus au regard du sociologue : l’économie, le politique, le tourisme, l’école, la famille…

La sociologie s’intéresse à ces ensembles et à la manière dont le social émerge, se maintient et se développe. Elle cherche à répondre à de multiples questions d’ordre général ou spécifique concernant des faits de société (sida, violence, socialisation, exclusion…), des dysfonctionnements ou des analyses particulières. Certains, les grands théoriciens comme Boudon, Crozier, Durkheim, Bourdieu, Parsons… s’intéressent avant tout à la société dans son ensemble. Ils cherchent à comprendre les fondements, les principes d’organisation, les mécanismes de construction d’une société ou étudient le changement, c’est-à-dire la dynamique du système. Des questions sont posées sur les mécanismes d’inégalités et de reproduction sociale, sur les facteurs participant au changement social, sur les règles indispensables pour qu’une société fonctionne, sur les mécanismes d’intégration sociale… À côté de ces études globales se développe un ensemble d’études spécifiques donnant naissance à des approches sectorielles : sociologie de la religion, de la famille, de la jeunesse, de la culture, du travail, de l’éducation, du sport, du monde rural, des organisations, de la criminalité, de la communication… Chaque domaine élabore ses propres théories, terminologies (notions et concepts) et méthodes pour parler de son objet.

Au fur et à mesure des années, la place du sociologue dans la société s’est accrue. Aujourd’hui, les sociologues sont présents dans divers champs professionnels. Certains deviennent chercheurs à plein temps au sein de grands organismes de recherche [2] . D’autres occupent une fonction universitaire en devenant Maîtres de conférences et Professeurs des universités. Ils consacrent une partie de leur service à l’enseignement au sein des UFR (Unité de formation et de recherche) spécialisés dans des disciplines et l’autre partie à la recherche au sein de laboratoires universitaires. Depuis une trentaine d’années, les sociologues réalisent des études sous la forme de prestations de service auprès des grandes entreprises, pour le compte des collectivités territoriales ou encore à la demande de différentes associations. Des cabinets en études marketing, en expertises et en conseils apparaissent qui recrutent bien souvent des sociologues. Enfin, le secteur médiatique n’est pas à l’écart de ce mouvement. De nombreuses revues et livres sont écrits par des sociologues en direction de divers publics.

En ce qui concerne les liens qui se forment entre sociologues, il faut noter le rôle majeur joué par les centres et instituts de recherche en sociologie : IRESCO (Institut de recherche et d’étude des sociétés contemporaines), MSH (Maison des sciences de l’homme), EHESS (École des hautes études en sciences sociales)… Une des plus grandes institutions étant le CNRS (Centre national de la recherche scientifique) qui est impliquée dans la dynamique de la recherche en sociologie en créant différents laboratoires de recherche CNRS ou en reconnaissant certains laboratoires de recherche universitaires. D’une manière générale, les laboratoires attachés à des UFR se spécialisent sur des thématiques et des secteurs particuliers et réunissent un groupe de chercheurs travaillant sur des thématiques communes. La dynamique de cette recherche est dépendante bien souvent de la capacité des laboratoires à contractualiser des études avec de multiples partenaires privés ou publics. Une logique entrepreneuriale et marketing s’infiltre au cœur des laboratoires qu’il ne faut pas sous-estimer. Précisons cependant que la reconnaissance des laboratoires et des chercheurs passe par la quantité et la qualité des productions scientifiques qu’ils développent. Une course à l’écriture d’articles dans des revues, référencées internationalement, est présente qui participe à la définition des enjeux de statut. Enfin, il faut reconnaître le rôle majeur joué par les colloques, les congrès, les séminaires, et autres associations professionnelles [3]  pour favoriser les discussions entre pairs et les rencontres entre chercheurs. Aujourd’hui, une tendance à voir augmenter les rencontres et les réseaux de chercheurs sur un plan européen et international est en gestation pour répondre à cette montée de la mondialisation à laquelle la sociologie se doit de participer.







II - Les précurseurs de la sociologie

Au regard de l’histoire, surtout durant la période pré-moderne (XVIIIe siècle et début XIXe siècle), on peut retenir quelques noms qui ont participé à la constitution de ce secteur de recherche : Montesquieu, Tocqueville, Spencer, Comte, Saint Simon… Auguste Comte a inventé le terme de sociologie et a été le premier à envisager de penser l’évolution de la société autour de son idée de loi des trois états. Il voulait montrer que la société moderne se dirige vers un état scientifique, rationnel et progressiste après être passée par les périodes de l’état théologique et métaphysique. Mais les principales références historiques que l’on retient concernent des théoriciens qui étaient à la croisée de différentes disciplines universitaires (philosophie, économie, sociologie, droit). Marx, Simmel, Durkheim, Pareto, Weber, Tarde et Worms ont marqué de leurs écrits le discours sociologique durant la période qui s’échelonne à mi-chemin entre le XIXe et le XXe siècle. Ils se présentent comme étant les pères fondateurs de la sociologie même si les historiens de la sociologie considèrent que leurs écrits sont fortement marqués par le contexte scientifique et social de leur époque. Dans une perspective de formation à la sociologie, l’étude de quatre de ces précurseurs (Weber, Durkheim, Marx et Simmel) retiendra notre attention. Le propos consistera à présenter quelques grands principes sur lesquels se sont fondées leurs positions théoriques. L’intérêt de cette partie est de rendre compte de la présence, dès la naissance de la sociologie, d’oppositions et de différences mais aussi de complémentarités entre les écrits théoriques de ces précurseurs.



1 - Karl Marx (1818-1883)

Ce n’est pas un pur sociologue mais plutôt un philosophe et un économiste qui tient des propos de sociologue. Il a surtout contribué à l’émergence de ce que l’on a appelé « le matérialisme historique » en tant qu’outil de connaissance et application à l’histoire du matérialisme dialectique. Au-delà des limites que certains avancent pour reconnaître Marx comme un sociologue, la présentation de sa doctrine est incontournable, étant donné la formidable influence que ses écrits ont pu avoir durant le XXe siècle et sur de nombreux sociologues contemporains. Les principes centraux du marxisme peuvent se résumer en quelques points. À la lecture de ses écrits, un premier principe apparaît qui situe très clairement la sociologie de Marx. Il annonce la prédominance du matérialisme sur l’idéalisme lorsqu’il affirme, suivant en cela la pensée d’Engels, la primauté du monde matériel sur celui des idées. Le monde réel existe indépendamment des représentations que l’on peut en avoir. Ce qui se traduit pour Marx par cette idée centrale : les sentiments et les idées relèvent du monde matériel, c’est-à-dire pour reprendre sa célèbre formule : « Ce n’est pas la conscience des hommes qui détermine leur être, mais c’est leur être social qui détermine leur conscience. » Marx veut souligner la difficulté à saisir le social si l’on ne tient pas compte des conditions de vie des individus qui influencent grandement leurs représentations du monde, leurs opinions et leurs discours. La position que l’individu occupe dans la société (ingénieur, artisan, ouvrier, chef d’entreprise…) n’est pas neutre. Elle marque de son empreinte l’individu et participe à lui construire sa vision du monde. Les idées ne sont pas le produit de notre conscience mais de la position sociale que l’on occupe.

Le deuxième principe marxiste pose la question du mouvement en référence aux avancées de la science moderne et au changement de société qui se produit. À l’appui d’observations scientifiques sur le mouvement de la matière et de son étude sur l’histoire économique des sociétés, Marx en vient à penser que les choses ne sont pas fixées une fois pour toutes au niveau de la société. La réalité d’un moment est toujours une période dans l’histoire des sociétés. Il faut accorder toute sa valeur à la présence continuelle de processus, de mouvement et de changement. Une société est issue d’un vaste mouvement d’émergence et de construction. En suivant la pensée de l’auteur, il faut avoir en tête ce principe élémentaire : tout phénomène social ne peut être isolé de son contexte. Il est toujours contingent à un état de société. La société peut se transformer, se déconstruire et se reconstruire sur d’autres principes organisateurs que ceux qui agissent à un moment donné.

Le principe de contradiction annonce le troisième principe marxiste : l’étude du contexte social dans lequel se déroulent des actions nécessite de percevoir ce moment comme étant attaché à une dynamique, caractérisée par la présence de rapports de force. La réalité d’une chose tient par un équilibre entre des forces contradictoires. La contradiction nécessite la prise en compte des conflits qui prennent forme au cœur du jeu économique. Elle caractérise tous les processus de développement et de changement. Marx veut montrer la présence de contradiction entre niveau de développement des forces productives et état des rapports de production. Les forces productives sont le produit des forces matérielles (la technique) et des forces humaines (la force de travail). Les secondes mettent en œuvre les premières en instaurant les rapports sociaux de production. Le mode de production qui apparaît est issu de cette combinaison et marque les différentes phases de l’histoire économique des sociétés. Marx montre que le passage d’un mode de production à un autre (ex. du passage de l’ordre féodal au capitalisme) n’est pas limpide mais est marqué par des tensions et des contradictions entre deux modes de production en opposition. De même, Marx montre que le capitalisme repose sur une contradiction interne, liée à l’exploitation du prolétariat (la classe ouvrière) pour produire de la valeur. Le profit des uns se traduit par l’exploitation des autres exprimant les fondements du matérialisme dialectique. La prise de conscience de cette exploitation par les ouvriers, en appliquant les principes du matérialisme historique, renversera l’ordre capitaliste…

Le dernier principe marxiste que l’on peut retenir concerne la prédominance accordée à la praxie dans une perspective scientifique. Il s’agit d’accorder une place centrale à la pratique qui se présente comme le critère de vérité de la théorie. Sa lecture des faits sociaux n’en est pas pour autant empirique. Pour Marx, à la connaissance ordinaire (sensible, personnelle et attachée au sens commun) doit succéder la théorie (organisation du savoir) qui guide la pratique (scientifique) qui doit légitimer la théorie. L’un (la théorie) ne peut aller sans l’autre (la pratique). Théorie et pratique sont liées. Les deux termes s’enrichissent mutuellement. Et en allant plus loin, on dira que la pratique est le critère de validité de la théorie. Cette position épistémologique réfute les approches trop spéculatives et trop distantes de la réalité sociale. Marx veut redonner toute sa place à la praxie (pratique sociale concrète) qui se constitue en critère de la connaissance vraie. Seule la pratique est légitime, seule la pratique peut cautionner la lecture théorique des phénomènes. Cette position épistémologique se double d’une position politique en défendant la démarche du chercheur engagé qui applique dans la pratique sociale les théories avancées. La participation de Marx à l’organisation du mouvement ouvrier international est un exemple de cette logique d’action annoncée.

En plus de l’apport de Marx à la théorie sociologique, celui-ci développe une approche bien spécifique sur l’évolution du capitalisme et sur la manière de renverser le pouvoir de la bourgeoisie. Cette approche critique permet de comprendre pourquoi il soutient la position du chercheur et de l’intellectuel engagé. Deux concepts apparaissent centraux. D’une part, il considère les ouvriers comme étant des individus aliénés. L’individu (ici le prolétaire) ne peut avoir une vision claire de son état de domination par le capitalisme. Il est aliéné dans le sens où il ne peut échapper au rapport d’exploitation. L’aliénation physique induit en prolongement une aliénation de sa personne. Les conditions de vie (précaires) de l’ouvrier limitent ses capacités d’épanouissement. La prise de conscience de son aliénation ne peut se faire que par un tiers. D’autre part, il défend l’idée d’une organisation de la société en classes sociales. Le concept central de sa théorie est celui de classe sociale. Concrètement, celle-ci ne peut se définir d’une manière stricte (dans sa substance). Elle se définit essentiellement par le jeu des oppositions, dans ce jeu des rapports de classes. La différence, en tant que processus, est au principe de la construction de l’identité de classe. Cette identité est une identité de la différence. Pour Marx, les ouvriers à cause de leur situation d’aliénation sont dans l’incapacité de prendre conscience de leur appartenance à une classe sociale.

Réaliser le projet du matérialisme historique impose l’instauration de la révolution prolétarienne pour renverser les classes dominantes. Mais pour cela, il importe d’aider les classes prolétariennes à prendre conscience de leur domination. Seules, elles ne peuvent pas le faire à cause de leur situation d’aliénation. L’action de révolutionnaires, entre autres des intellectuels, s’impose pour créer cette dynamique de changement et pour tendre vers la société idéale, représentée par la société communiste. Mais dans les faits, cette prise de conscience ne sera pas parfaite. La conscience d’appartenir à une classe définit un système de représentation qui fait voir à l’individu les choses en fonction de sa position de classe. La position matérielle occupée par l’individu dans sa classe influence sa vision du monde ; d’où les difficultés à modifier la position de dominés des ouvriers. À cela, il ajoute que la classe qui possède les moyens de production et une assise matérielle forte impose sa vision du monde aux autres. Les institutions étatiques et le pouvoir d’État dans une société capitaliste constituent une forme de domination sur la société civile et un instrument au service de la classe dominante. Le projet marxiste est donc confronté, lui-même, à une contradiction que l’histoire ne fera que confirmer.





2 - Max Weber (1864-1920)

Ce théoricien a abordé différents champs d’étude en sciences sociales (politique, culture, religion, économie, droit). Son approche diversifiée façonne sa vision de la science. De même, sa volonté de développer une sociologie compréhensive l’opposera aux théoriciens de son époque. Contrairement à Durkheim qui cherche à constituer la sociologie à partir de la spécificité des phénomènes collectifs et en cherchant à appliquer les principes du positivisme, Weber s’efforce sans cesse de rappeler que la connaissance de l’action sociale passe par le sens que l’individu lui confère. Parallèlement, il critique le matérialisme historique dans sa prétention à l’exclusivité en tant que conception du monde et comme angle d’approche des phénomènes sociaux. Il revendique dès le départ la contribution de chaque regard scientifique à la compréhension du monde et évoque l’insuffisance de la pensée marxiste à expliquer le fonctionnement du capitalisme. Il défend la pluralité des causes comme étant indispensables à la compréhension des situations sociohistoriques. Il explique ainsi l’émergence du capitalisme moderne par de multiples causes à la fois économiques, politiques, sociales. Pour saisir ce phénomène, une vision globale est nécessaire. Elle est permise par la mise en place d’une méthodologie spécifique attachée au concept d’idéaltype qu’il développera.

Sur un plan épistémologique, il postule que l’important n’est pas les relations matérielles des « choses » qui constituent la base de la délimitation du travail scientifique mais l’approche conceptuelle des problèmes. La construction de l’objet de recherche se présente alors comme primordiale. Il soutient l’idée que la connaissance sans présupposés s’avère un non-sens. Elle induit une position épistémologique modérée dans l’explication sociologique des faits. Pour appliquer son point de vue, il accorde toute son importance à des méthodes novatrices dans la lecture des phénomènes permettant de découvrir de nouveaux horizons dans la compréhension du monde. Il critique les rationalistes ; ceux qui veulent imposer une lecture déductive de la réalité sociale en partant d’une loi générale qui permettrait de déduire la réalité. De même, il critique ceux qui veulent faire croire que la vie sociale est mathématiquement organisée suivant en cela les propos des positivistes. Dès lors, on ne saurait jamais déduire de ces « lois » et « facteurs » la réalité sociale. Il prend ses distances avec les sciences de la nature et annonce l’inscription de la sociologie dans les sciences de la culture. Ce qui ne veut pas dire que la démarche de recherche en sciences sociales ne doit pas répondre à des critères scientifiques. La démarche doit rester rigoureuse…

La sociologie de Weber cherche à prendre en compte la diversité et la singularité des phénomènes étudiés. Dans cette perspective, le concept d’idéaltype et la défense d’une sociologie compréhensive se présentent comme les éléments constituant les points forts de la pensée webérienne. Le concept d’idéaltype est une modélisation sociologique permettant d’approcher au plus près la réalité sociale. « L’idéaltypique est un tableau de pensée, il n’est pas la réalité historique, ni la réalité authentique. » C’est un instrument de la compréhension des phénomènes sociaux. Si l’on oublie cette vérité, on risque de prendre nos visions du monde pour la réalité. Par la présentation de ce concept, il souligne la fragilité des synthèses scientifiques qui se veulent trop dogmatiques. Concrètement, avec l’idéaltype, un ou plusieurs points de vue sont accentués que l’on présente à l’aide de multiples exemples permettant de donner un tableau homogène. On cherche ensuite à savoir combien la réalité se rapproche de ce tableau idéal. Il est alors possible de comprendre pourquoi la construction des concepts, propres à la lecture d’un phénomène, dépend de la façon de poser les problèmes. Cette modélisation sociale est une construction contingente et spécifique à des moments de l’histoire. Pour la saisir, une approche contextualisée est nécessaire qui puisse permettre de relier différents éléments explicatifs du phénomène au sein d’un tableau de pensée idéaltypique. Le chercheur aura à faire des choix pour donner de la cohérence à son tableau de pensée.

Ce détour par cet outillage n’est pertinent qu’en l’intégrant au cœur d’une sociologie compréhensive que M. Weber défend pour aborder les phénomènes de société. Sans vouloir réfuter en bloc l’approche explicative, il veut montrer l’insuffisance de cette approche théorique et méthodologique. L’action de l’individu est une activité symbolique qui se construit autour de la communication et des significations que celui-ci donne à ses actes en interaction avec d’autres individus. La sociologie ne peut se réduire à la saisie de facteurs extérieurs à l’action. Elle doit se penser comme une pratique d’interprétation du sens de l’activité humaine. Par la compréhension, la signification de nos actes est possible. Les formes collectives sont toujours issues de l’activité des individus qui y participent et des mécanismes de construction de sens par lesquelles ils passent pour s’engager dans une action. Mais cette approche ne veut pas dire que le chercheur peut se dispenser de la rigueur rationnelle, ni qu’il soit impossible de croiser cette lecture avec une approche explicative (causale).

Pour illustrer l’approche conceptuelle de Weber, son étude sur les relations entre le protestantisme et le capitalisme est intéressante. Elle permet d’exposer la place des représentations et des idées dans l’émergence d’un fait de société : le capitalisme. Comment comprendre cette prédominance accordée à une gestion rationnelle du travail ? Sans doute, l’émergence de la bourgeoisie en tant que groupe social est une tentative d’explication. Mais d’où viennent cette rationalité spécifique et cet attachement à un savoir scientifique et à sa transcription en technique d’action économique ? Pour Weber, ce sont certaines croyances religieuses qui ont déterminé l’apparition d’une « mentalité économique ». Concrètement, ce sont les protestants (et en particulier les calvinistes) qui ont participé activement aux affaires économiques en Allemagne. Il explique cela par leur mentalité ascétique et leur ethos (leur vision du monde) orientés vers un sens étroit des affaires et combinés avec une piété importante. Leur but était de gagner de l’argent tout en se gardant strictement des jouissances spontanées de la vie. Une rationalité bien particulière émerge qui favorisera grandement le développement de l’économie capitaliste.

Mais pourquoi se produit-il un changement de mentalité ? L’hypothèse de Weber repose sur la saisie d’un changement de valeurs au sein du monde religieux. Suite à la réforme, un « désenchantement du monde » est à l’œuvre à partir du moment où, pour les protestants, chacun se voit seul devant Dieu. Dès lors, le salut est assuré par les efforts pour rationaliser le monde afin de manifester la gloire de Dieu. Paradoxalement, la réussite dans la vie (et plus spécialement de la vie matérielle) sera le signe de l’élection du croyant. Bref, le rationalisme économique du calvinisme signifie la recherche d’un bénéfice religieux. Et pour mener à bien leur projet religieux, les protestants ne consomment pas et participent à cette nécessité d’épargner pour investir dans les affaires. Suite à la réforme, cette mentalité économique, jusqu’à présent condamnée par l’Église catholique, se propage. Elle met fin aux inhibitions traditionnelles liées aux désirs d’acquérir. Cette explication est idéaltypique dans la perspective où elle apporte une compréhension de ce phénomène, en donnant la priorité à l’étude du sens. L’attention portée aux représentations, aux discours et aux valeurs apparaît alors comme primordiale pour analyser un phénomène de société. La prise en compte des données sociales et économiques ne peut suffire. La symbolique des pratiques ne peut être évincée de l’étude de l’action sociale. Cette approche théorique du social situe Weber parmi les défenseurs de l’idéalisme.





3 - Émile Durkheim (1858-1917)

La sociologie de Durkheim que l’on présente comme étant le père de la sociologie est une sociologie qui donne la priorité à des approches holistes du social. Le tout est plus grand que la somme des parties qui le composent. Avant d’être des individus autonomes et ayant une identité propre, il faut aborder les individus comme étant avant tout des êtres sociaux. Dans cette perspective, Durkheim a une vision bien particulière de la relation de l’individu à la société. Celle-ci est un tout, ayant ses propres règles de fonctionnement qu’elle impose à l’individu. Pour théoriser ces règles, Durkheim veut créer une démarche scientifique s’appuyant sur les principes du cartésianisme.


L’étude des faits sociaux

Qu’est-ce qu’un fait social, selon Durkheim ? Premièrement, ils sont extérieurs aux consciences individuelles et exercent une contrainte sur elles. Ces contraintes sont le produit, non de la matérialité des faits mais de l’autorité morale exercée par la société. Deuxièmement, il faut les étudier objectivement. Pour Durkheim, cette idée impose de considérer les faits sociaux comme des choses qu’il faut aborder scientifiquement au même titre que les objets des autres sciences. Il importe de les observer en dehors des consciences individuelles, de l’extérieur. Le travail du chercheur doit consister à rendre compte des relations qui lient ensemble différentes variables sociales impliquées dans un fait social et qui produisent des effets de l’une sur l’autre. Troisièmement, la cause d’un fait social doit être cherchée parmi les faits sociaux antécédents et non parmi les états de conscience individuelle. Durkheim défend le principe d’autonomie de l’explication sociologique dans l’étude des phénomènes de société. Le social s’explique par le social. Quatrièmement, il réfute le principe de la pluralité des causes, chère à l’empirisme anglo-saxon. Pour lui, à un même effet correspond toujours une même cause… De cette lecture de la sociologie de Durkheim, on peut conclure certains points majeurs. Il faut retenir cette volonté de rendre indépendante la sociologie par rapport à la philosophie et la psychologie, de construire un objet scientifique qui permette de rendre autonome les explications sociologiques (les faits sociaux sont des choses sociales et se suffisent d’explications sociales) et d’inscrire la lecture des faits sociaux dans un processus d’objectivation. La logique de la preuve et la vérification expérimentale doivent s’imposer pour expliquer les phénomènes de société (Berthelot, 2001).

Concrètement, toutes les activités pratiquées par les individus au sein des sociétés peuvent être considérées comme sociales et être analysées comme des faits sociaux. Le langage (la langue française), les valeurs et la mentalité française, l’éducation, les types de pratiques sportives, la mortalité, le mariage… constituent des choses qui existent en dehors des individus et qui sont produites par la société. On parlera de phénomène social lorsqu’un événement se produit et vient modifier le quotidien des pratiques et le fonctionnement habituel des activités. Ainsi l’augmentation ou la diminution du suicide, de la mortalité, de la pauvreté, de la violence constituent des phénomènes sociaux. Durkheim pour justifier sa conception du social réalisera une étude célèbre sur le suicide et les Français. Il expliquera pourquoi celui-ci est un fait social en montrant que tous les Français n’ont pas « les mêmes chances » de se suicider ni les probabilités de le faire. Une sur-représentation de certains groupes sociaux parmi les suicidés (les protestants au début du siècle) est observable, comme il constate que l’on se suicide plus le matin que le soir ; en début de semaine qu’en fin, l’hiver que l’été, plus dans le Nord que dans le Sud, parmi les célibataires… Bref, on perçoit combien certaines variables sociales, géographiques et culturelles peuvent avoir des effets sur le comportement et l’action des individus (en dehors de leur conscience !).




La sociologie, une science de la morale

Dans un écrit d’importance portant sur « les formes élémentaires de la vie religieuse », Durkheim tente d’expliquer la crise morale et sociale de la fin du XIXe siècle par le changement de société. Une désorganisation s’est produite qui pose la question de la moralité et du lien social. Comment une société devient morale ? Sous l’effet de l’urbanisation et de l’industrialisation de la société, la question du lien social se pose. Pour Durkheim, la société devient de plus en plus scientifique et les formes de travail se modifient ; ce profond changement produit de l’anomie (perte des liens sociaux) et de la déstabilisation sociale. Pour répondre à cela, Durkheim pense qu’il faut édifier une science de la morale : la sociologie. Celle-ci aurait pour tâche d’étudier la morale, comme une chose, dans une perspective scientifique. Il en revient à son principe de base en considérant les faits moraux comme des faits au même titre que les autres. La morale repose sur des règles d’action ; on peut donc les observer, les décrire et chercher les lois qui les expliquent.

Mais que trouve-t-on à la base de la morale ? Pour Durkheim, c’est la solidarité sociale qui est la source de la moralité et non quelques principes transcendants. Dès lors, il faut mettre l’accent sur le système de règles de conduites car « tout fait moral consiste dans une règle sanctionnée ». Il importe de prêter attention à « cette multitude de règles particulières qui gouvernent effectivement la conduite ». Mais on ne peut pas traiter Durkheim de matérialiste. Au contraire, il attache de l’importance à la religion à partir du moment où il pose la question du fondement de la morale. La religion comme la morale et le droit joue un rôle social régulateur. Elle participe à la mise en place des bases de la vie collective et permet de dépasser les volontés individuelles. Le sacré a son origine dans l’autorité morale des communautés primitives. En opposition à Marx, il considère que la religion ne se réduit pas à traduire les formes matérielles. La conscience collective n’est pas un épiphénomène de sa base morphologique. « Le monde des sentiments, des idées, des images obéissent à des lois qui leur sont propres. »

Mais comment analyser cette situation ? Son analyse de la crise sociale et morale des sociétés industrielles ne repose pas seulement sur la prise en compte d’un changement de société provoqué par le progrès, l’industrialisation, le machinisme ou encore la lutte des classes. Durkheim pense que le changement morphologique du social (augmentation du volume et de la densité sociale et de la division du travail) explique la disparition de la solidarité traditionnelle. L’apparition de l’individualisme, l’absence de discipline unificatrice, l’antagonisme du travail par rapport au capital ou encore l’anarchie sociale sont des facteurs qui participent à l’émergence d’un état maladif et anomique, qui se concrétise par une augmentation du taux de suicide. Il appellera ce suicide anomique par rapport à d’autres formes de suicide (altruiste et égoïste) qu’il observera. Le relâchement des liens sociaux par l’affaiblissement des solidarités classiques est à la base de ce phénomène. Durkheim fait le constat que, par le progrès, l’individu serait devenu plus autonome par rapport à la société tout en devenant plus dépendant. Pour lui, l’identité de l’individu est liée au niveau d’intégration au social de celui-ci. L’attention aux formes de liens sociaux contractualisées par les individus devient primordiale et constitue un objet d’étude majeur de la sociologie.

Pour répondre au changement social observé, Durkheim classe les sociétés en fonction des types de solidarité et des formes juridiques dominantes. Pour lui, à une société primitive correspond des sanctions répressives alors que dans les autres, la dominance aux sanctions restitutives (remise des choses en état) doit s’imposer. Il en vient ainsi à décliner deux types de sociétés. Dans les sociétés primitives, antiques et traditionnelles, la solidarité mécanique domine. Le lien repose sur la ressemblance (tous les individus se ressemblent). La spécialisation est faible et la communauté est fortement soudée. Les sanctions répressives dominent. Alors que dans les sociétés modernes, la solidarité organique s’impose. Elle est marquée par l’importance accordée à la différenciation et à la spécialisation. Chacun devient plus autonome dans son poste de travail car on a besoin de plus de compétences individuelles. Mais en même temps, l’individu devient moins autonome (et donc plus dépendant) par rapport à la société. Le droit restitutif (mise en place de fonctionnaires compétents et d’organismes spécialisés) doit s’imposer pour réguler la vie sociale. Dans ce type de société, la conscience commune devient moins forte et la cohésion vient de la division du travail. On dira que la solidarité est organique car chacun dépend étroitement du travail de l’autre. Tout en ajoutant que du fait de la spécialisation, la compétition et la lutte pour la vie deviennent plus fortes entre individus.

Comment créer alors plus de solidarités pour éviter l’émergence de l’anomie (perte de liens sociaux, négation de toute morale, absence de règles) qui est à la base de la déstabilisation sociale ? « Seule, la société peut limiter les désirs anomiques. » Pour Durkheim, le travail, par la possibilité qu’il offre d’occuper une fonction (un rôle), est un formidable moyen d’intégration. Mais les nouvelles formes de travail produisent des effets négatifs qui limitent l’action des solidarités organiques. Le renforcement des corporations et des groupements professionnels devient nécessaire pour régler les fonctions sociales. La moralité qui consiste à être solidaire d’un groupe doit s’imposer par l’intermédiaire des liens contractés au travail. Dès lors, remplir une fonction professionnelle devient un devoir pour l’homme tout comme celui d’intégrer un collectif professionnel. Mais est-ce suffisant ? La cohésion d’une société passe par l’intégration des individus et par la mise en place d’une morale s’appuyant sur des valeurs collectives. Les individus ont besoin de contraintes dans le quotidien de leur vie. Les passions doivent être limitées, car il n’y a rien dans l’individu qui puisse lui fixer une limite. Dès lors, ces contraintes doivent venir de l’extérieur, de la société. La présence d’une puissance régulatrice morale est justifiée à partir du moment où la contrainte matérielle est insuffisante. Une autorité respectée par les individus et qui procure des principes de vie (c’est-à-dire une morale pour chacun) doit s’imposer. Bref, seule la société est en mesure de jouer ce rôle modérateur soit globalement soit par l’intermédiaire d’organes régulateurs comme la famille, l’école, la police.

De la lecture de l’œuvre de Durkheim se dessinent les contours d’une sociologie qui considère l’individu comme étant étroitement dépendant de la société et de ses organes régulateurs. Une sociologie fonctionnaliste émerge qui marquera, pendant de nombreuses années, la manière de produire des écrits sociologiques et de lire les faits sociaux.







4 - Georg Simmel (1858-1918)

Sociologue allemand, né à Berlin en 1858 et mort à Strasbourg en 1918, Simmel a marqué son époque par sa pensée divergente. Sa sociologie apporte un autre regard sur la manière d’observer la vie sociale. Il réalise une prise de distance avec les approches classiques qui cherchent à comprendre « ce qui fait société ». La question centrale qui produit de la controverse entre sociologues est la suivante : Comment expliquer que la vie sociale existe, « tienne » et ne se transforme pas en anarchie, en désordre, en violence… ? Pour la plupart, ce sont les grands organismes liés au travail, à la famille, à l’école, à la politique… qui permettent à une société de se maintenir. Pour Simmel, cette approche n’est pas suffisante ; il faut aussi s’intéresser aux petites choses de la vie sociale, c’est-à-dire au quotidien, aux interactions sociales, bref à ce qu’il appelle « les formes sociales ».

Plus précisément, les formes sociales peuvent se comprendre comme étant des expressions structurées de relations sociales ayant leur propre dynamisme et qui prennent forme ici ou là. La mode, l’art, les échanges dans la rue, la séduction, les conversations au bistrot, la visite d’un médecin… sont quelques-unes de ses formes sociales que l’on ne peut négliger. Elles participent à la mise en place de la socialité. La socialité étant l’ensemble des petits liens que les individus construisent lors des échanges interindividuels ; ces liens jouent un rôle considérable dans le façonnage des identités ; ils permettent de donner du sens à la vie qui ne repose pas que sur des structures fortes (État, syndicat, Église, grandes associations…). Il importe de prêter attention à cette dynamique sociale qui s’élabore dans le quotidien de la vie. Dans cette perspective, Simmel en appelle à la formulation d’une sociologie des sens qui sache prêter attention à tous ces petits liens qui participent à produire de la sensation. Les impressions sensibles, les expériences sensorielles, les sentiments éprouvés et les rencontres éphémères participent à l’émergence de ces formes fluides qui tissent les liens de proximité. La vue, l’ouïe, l’odorat, le goût et le toucher interviennent grandement dans la dynamique de la vie sociale lors de la formation de scènes sociales au sein desquelles ces sens sont activés.

Comment ne pas accorder un rôle à ces jeux d’apparence qui lient les échanges des individus dans la rue ? S’intéresser aux formes de la vie sociale, c’est accorder du sens à l’esthétisme du social. L’effervescence sociale, les jeux d’attirance et de répulsion entre les individus, l’art de la rencontre sentimentale, les querelles et disputes forment quelques figures de cet esthétisme. Le concept d’interaction est alors totalement adapté pour saisir les expériences sociales. On peut définir l’interaction comme le niveau élémentaire des échanges sociaux. Il constitue le premier niveau de la trame des liens sociaux et de la vie en société. Pour Simmel, une société tient contrairement à ce que peuvent dire d’autres par un nombre infini de formes de relations et de formes d’actions réciproques qui ne sont perceptibles que par une analyse de terrain. La priorité est ainsi donnée aux approches qualitatives qui permettent de saisir le détail de la vie de tous les jours. Simmel attache aussi de l’importance à l’observation des relations intimes ; celles-ci (souffrance, secret, haine, mensonge…) renferment un contenu social légitimant une investigation sociologique. Et ces multiples formes de relations de personne à personne (se regarder, se jalouser, s’écrire, converser, déjeuner, s’aimer, se haïr, séduire, se parer…) lient constamment les individus. Pour ce sociologue, la forme première du lien, c’est la socialité.

Une fois que l’objet de la sociologie a été formulé, la question à laquelle Simmel tente de répondre porte sur la manière dont se maintiennent les formes sociales. Les mécanismes de régulation, Simmel va les chercher dans l’effervescence de la vie sociale. Il accorde un rôle moteur à deux processus, le pont (image de liaison, d’unité et de mise en rapport) et la porte (ce qui sépare, dissocie, introduit de la distance) qui sont constamment en action dans la vie sociale. Les échanges sont soumis à ce mouvement contradictoire qui légitime le conflit, les rapports de force, les tensions entre les individus. L’opposition agit comme principe d’union d’une manière plus certaine que la commune alliance avec un tiers. La société a besoin de concurrence et de lutte pour maintenir sa stabilité. Il importe de reconnaître ce principe élémentaire qui légitime la présence de forces perturbatrices et conservatrices. L’équilibre repose sur cette dynamique tout en reconnaissant la présence de multiples niveaux d’interactions qui solidarisent les liens de société. Si les formes sociales se maintiennent au-delà de l’action des individus, c’est reconnaître la présence de forces régulatrices présentes au sein de ces formes sociales et qui agissent sur la dynamique sociale. Simmel accorde de l’importance à la vitalité du lieu, aux effets des générations, à la famille, à la symbolique des associations qui jouent un rôle dans la transmission des règles de culture entre les membres de la société et qui lient les individus entre eux tout en permettant de conserver l’unité collective.

Mais Simmel va plus loin dans son analyse. Les sociétés modernes pour se maintenir ont besoin de produire du changement et du mouvement. Mais comment créer du changement sans déstabiliser la société ? Comment créer de la stabilité par le changement ? Se pose alors un problème de politique qui nécessite la mise en place d’organes spécifiques et particuliers pour organiser le social, pour mieux réguler les échanges entre individus et pour prendre de meilleures décisions. Ces organes spécifiques constitués permettent l’émergence de forces individuelles. Certains acteurs, maîtrisant des compétences spécifiques, peuvent alors assumer des responsabilités supérieures. Toutefois, la conservation du groupe nécessite que ces organes ne se spécialisent pas au point de devenir autonomes. Contrairement à d’autres, il pense que cette stabilité ne repose pas sur la mise en place de mécanismes de régulation rigides. La flexibilité et l’ouverture s’imposent pour éviter les difficultés de l’adaptation à la transformation des choses. Un des principes à retenir porte sur la capacité à maintenir une interaction entre la masse et les organes spécialisés. Simmel défend ainsi la mise en place d’une démocratie participative dans la régulation de la société et pour tendre vers des décisions politiques moins arbitraires et donc de meilleure qualité. Il cherche à limiter les effets néfastes de la bureaucratie et des organisations qui se coupent de la réalité sociale et qui se rigidifient. Cette forme d’organisation construite sur l’interaction et la participation permet de limiter les effets négatifs de la priorité que certains pourraient donner aux intérêts personnels sur les intérêts sociaux. Elle permet de conserver le lien entre ces organes spécialisés et la vie sociale évitant l’émergence d’une coupure entre ces deux niveaux. Enfin, ce type d’organisation évite la fixité d’un tel système qui peut se trouver en opposition avec la complexité croissante des rapports individuels et avec les besoins plus mobiles de la société.





5 - Une logique disjonctive

L’objet de cette partie consiste à faire prendre conscience au lecteur qu’il existe plusieurs manières de « faire de la sociologie », d’étudier le comportement des individus en société et de conceptualiser les analyses se rapportant à l’étude de la société. Des différences entre sociologues sont observables qui reposent sur des oppositions que l’on peut mettre en exergue. Celles-ci participent à la production de marquage théorique en fonction de la manière de lire la société, en fonction des priorités que les sociologues accordent à tel concept sur un autre et en fonction des méthodes d’observation préconisées. Quelques divergences peuvent être saisies qui participent à alimenter le débat dans les sciences sociales :

Une opposition est perceptible qui se construit autour des relations entre objectivisme et subjectivisme. Certains sont à la recherche de constantes, de fixité et d’homogénéité ; ils privilégient le point de vue extérieur accordant le primat à une observation à distance des pratiques sociales. Leur but est d’établir des régularités objectives, c’est-à-dire des structures, des lois, des systèmes de relations… indépendants des consciences et des volontés individuelles. Ils pensent que des principes, propres à la société, sont repérables que l’on peut rationaliser. Ils agissent sur le corps social et marquent de leurs empreintes les actions sociales et les activités des individus. D’autres, par contre, vont donner la priorité au subjectivisme. Pour eux, on ne peut étudier un fait social sans la prise en compte du sujet agissant. L’individu n’est pas que le produit des structures. Il importe de donner la priorité au sujet pour comprendre la situation et la signification qu’il donne à l’action dans laquelle il est engagée.

Une autre dynamique se cristallise autour des oppositions entre le collectif et l’individuel. Pour certains, le collectif prime dans la compréhension des phénomènes de société. Il est à la base de la définition de la sociologie et participe grandement à en préciser son champ d’investigation et son objet. Dans cette perspective, la société est plus que la somme des individus. La société dépasse l’individu ; elle lui impose les manières d’agir et de penser… La cause déterminante d’un fait social doit être recherchée parmi les faits sociaux antécédents, et non parmi les états de conscience individuelle. Le fait social serait « toute manière de faire, fixée ou non, susceptible d’exercer sur l’individu une contrainte extérieure ». On retrouve dans cette perspective les principes de la sociologie durkheimienne. Pour d’autres, la lecture du social est incompréhensible et insaisissable si l’on ne s’attarde pas à comprendre les logiques d’action de l’individu. Celui-ci possède une marge de manœuvre qui lui permet d’agir, de prendre des décisions et de consommer sans que cela puisse s’expliquer par l’imposition de déterminismes qui orientent ses choix.

Sans vouloir développer plus le propos, on voudrait succinctement présenter quelques autres oppositions qui alimentent le débat sociologique. L’opposition entre idéalisme et matérialisme a été l’objet de nombreuses controverses au cours du XXe siècle. Les idéalistes ramènent toute l’existence à la pensée, au monde des idées et aux représentations que les individus se construisent pour agir. Alors que les matérialistes accordent un intérêt majeur à la matière et aux rapports de production qui induisent les comportements, les attitudes et les valeurs des gens. Ce qui se traduit pour Marx par le fait que l’être social des hommes détermine leur conscience. Dans cette perspective, le primat est accordé au déterminisme de l’infrastructure (l’économie) sur la superstructure (système d’institutions et d’idéologies). On retrouve les oppositions entre Marx et Weber. Pour ces derniers, on doit tenir compte des sentiments, des valeurs, des représentations du monde et des systèmes religieux pour comprendre le fonctionnement de la société et des individus. Tout ne s’explique pas par la matière. Le monde des idées existe et a sa propre réalité. La superstructure a sa propre autonomie… Weber parle par exemple de l’existence d’une rationalité en valeur qui intervient dans les choix d’action des individus. Ceux-ci vont choisir la direction de leurs actes en fonction des valeurs et des principes éthiques auxquels ils adhèrent.

D’autres différences apparaissent entre ceux qui perçoivent la société comme un ensemble construit sur la stabilité et ceux qui légitiment le mouvement comme principe sur lequel repose l’équilibre de la société. Mais au-delà de cette opposition, des controverses apparaissent sur le mouvement de la société par rapport à ces questions de domination. La figure de la reproduction est centrale pour certains annonçant le maintien de la stabilité de nos sociétés. Il existerait un éternel jeu de domination des uns sur les autres où derrière une apparence de changement se cache la reproduction du même. D’autres, par contre, portent un intérêt à tout ce qui change en cherchant à comprendre les mécanismes explicatifs de ces changements. Peut-on parler de rupture ? Quel est le rôle du conflit et des mouvements sociaux dans le changement ? Par quels mécanismes, la société évolue et se transforme ? On cherche à montrer les transformations de la société qui modifient les règles du jeu entre les individus et recomposent les stratégies de domination et les rapports de force.

Des oppositions sont aussi perceptibles autour des faits sociaux observés : entre ceux qui réfléchissent sur les mécanismes de l’intégration, ceux qui s’intéressent aux phénomènes de pouvoir, ceux qui cherchent à comprendre les interactions sociales et ceux qui privilégient une sociologie du sensible et des formes sociales. On se rapproche dans cette perspective d’un marquage entre deux modèles d’étude de la société entre ceux privilégiant une lecture macrosociologique et ceux orientés vers une lecture microsociologique. Pour les premiers, la sociologie doit privilégier la connaissance des faits sociaux par la priorité donnée aux approches des structures, des réalités objectives, des institutions en saisissant de l’extérieur les facteurs explicatifs de ces phénomènes. Alors que pour les seconds, la sociologie doit saisir de l’intérieur la dynamique des faits sociaux en privilégiant une étude des interactions sociales, en s’intéressant aux significations que les individus donnent à leurs actes et en donnant la priorité aux approches qualitatives et à la recherche-action. Ces principes clés, nous les retrouveront dans l’approche de la sociologie contemporaine marquant les oppositions entre paradigmes.

Pour terminer, on peut se référer aux écrits de J.-M. Berthelot (1991) pour montrer combien la production de connaissance en sociologie est intimement dépendante des modes d’intelligibilité utilisés par le chercheur. La manière d’expliquer un phénomène repose sur une construction spécifique qui oriente le regard porté sur l’objet et la façon de le traiter. Berthelot a identifié six schèmes d’intelligibilité (actantiel, fonctionnel, causal, structural, herméneutique et dialectique). Durkheim utiliserait le schème causal pour expliquer le suicide (relation de cause à effet) alors que Weber a sollicité le schème actantiel pour comprendre comment un phénomène (le capitalisme) peut être lié à une intention individuelle, celle de construire du mieux possible son identité protestante. Plusieurs formes d’intelligence peuvent ainsi être sollicitées par les sociologues qui produiront selon la forme choisie un traitement de l’objet d’étude bien particulier.







III - Naissance et constitution de la sociologie sportive

De la même manière qu’en sociologie générale, on peut observer un mouvement d’hésitations et de balbutiements dans la constitution de ce domaine. Mais contrairement à la sociologie générale, la sociologie du sport n’est pas apparue avec la société moderne. Il a fallu attendre la deuxième partie du XXe siècle pour voir apparaître des écrits de référence. Pourtant, le sport moderne a commencé à se développer sous une forme institutionnelle dès la fin du XIXe siècle pour connaître un essor remarquable au début du XXe siècle. Mais de cette période, on ne retiendra que des approches qui privilégient l’aspect moral, philosophique, médical ou encore pédagogique. Les approches biomécaniques, anatomiques, techniques et physiologiques constituent les premières recherches et écrits à tendance scientifique. Les discours plus « sociologiques » sur le sport sont l’œuvre d’écrivains (Montherlant, Giraudoux), de journalistes, de pédagogues (Tissié ou Hébert) et d’idéologues comme Coubertin ou le Père Didon. Bien souvent, c’est le côté moraliste, pédagogique, hygiéniste et nationaliste du sport qui est mis en avant… Au sein des sciences humaines, la philosophie est présente dans la formulation des premiers écrits sur le sport, le corps et le jeu. On doit par exemple à Callois et Huizinga des réflexions sur la fonction du jeu dans la société et la présentation d’une typologie par Callois sur les formes et la symbolique des jeux. Les écrits de Jeu et d’Ulmann marquent aussi de leur empreinte la volonté de produire un discours théorique sur le phénomène sportif. Cette lecture proto-sociologique sur le sport ne concerne pas seulement la France. Les mêmes processus d’émergence se retrouvent en Angleterre, aux États-Unis et en Allemagne. Enfin, on ne peut sous-estimer les écrits portant sur la sociologie du loisir, à l’exemple des travaux de Veblen, de Riesman, de Mead ou encore de Friedmann qui ont produit des réflexions intéressantes sur les relations entre sport et loisir tout au long du XXe siècle.

Mais, historiquement, il a fallu attendre les années 1950-1960 pour voir émerger les signes d’une institutionnalisation de la sociologie sportive. Sans doute, il faut accorder à Dumazedier (1950) les premières recherches portant sur une enquête sociologique des pratiques de loisir à Annecy et l’écriture d’un livre sur la sociologie du sport. Le changement de société joue un rôle considérable. L’augmentation du niveau de vie, l’apparition d’une société de consommation, la généralisation des congés payés, la construction d’installations sportives et touristiques (les stations de loisirs) ou encore la déconfiture française aux Jeux olympiques de 1960 à Rome sont quelques facteurs qui ont nécessité la réalisation d’études pour mieux comprendre ce phénomène et mieux répondre aux attentes des Français. L’État a joué un rôle pour développer le tourisme en France et sportiviser la société française dans une optique élitiste et compétitive. Tous ces éléments font que le sport devient un fait social d’importance, porteur d’enjeux légitimant la constitution d’un objet d’étude sociologique. Dans cette conjoncture, sur un plan théorique, des réflexions sur la signification et la fonction du sport sont apparues à partir d’auteurs comme Magnane (sociologie du sport, 1964), Meynaud (approche politique, 1966) et Bouet (approche phénoménologique sur la motivation des sportifs et la fonction du sport, 1968). De même, sur un plan international, les premières institutionnalisations naissent aux alentours des années 1965. C’est le cas de l’International Commitee for the Sociology of Sport (ICSS). À la même époque, les premiers colloques en sociologie du sport apparaissent.

Pourtant, on peut constater que le développement de la sociologie du sport n’est pas à la hauteur du phénomène. Une certaine réticence à la constitution de réflexions théoriques dans ce domaine est observable. L’institution ne voit pas vraiment les raisons de cet essor. Celle-ci évoque ses visions du sport au travers de la « commission de la doctrine du sport » en 1965. On célèbre l’esprit chevaleresque et loyal du sport, facteur d’épanouissement individuel ; il développe le goût de l’initiative et des responsabilités. L’authenticité des valeurs établies sur le stade et l’idéal de promotion humaine par le sport en font une pratique vertueuse. Le sport a une vocation à servir l’humanisme et la paix. Bien souvent, les inégalités dans l’accès à la pratique et dans la réussite sportive sont renvoyées au seul mérite et à des différences de qualités physiques. Les aspects individuels de la réussite sont encensés. Comme le souligne Irlinger (1995), pour les représentants du mouvement sportif en France, le sport se présente comme un monde de fraternité et d’égalité éloigné de toutes les discriminations sociales possibles. Il permet à la jeunesse, plus particulièrement, de s’éloigner de l’aspect superficiel de la société. Le sport est perçu comme une oasis protégée des influences néfastes de la politique, de l’argent et de la violence. Lorsque des phénomènes contradictoires avec l’esprit sportif énoncé sui generis apparaissent, on explique que cette situation est produite par l’extériorité du mal ayant perverti le sport. Bourdieu (1984) dira même que le sport, à cette époque, est perçu comme le terrain par excellence de la dénégation du social. On comprend alors pourquoi l’idéologie sportive s’oppose à la production de recherches sociologiques.

C’est dans ce climat idéologique qu’apparaissent les premiers écrits critiques et explicatifs sur le phénomène sportif. L’INSEE produit en 1967 les premières données sur la sportivité des Français. Thomas (1987) réalise une enquête qui montre le marquage social des sports de compétition. L’existence d’une discrimination sociale commence à être perçue qui vient heurter l’idéologie égalitaire du sport, présentée par ses promoteurs. Enfin, il faut surtout accorder de l’importance aux écrits critiques, dans la mouvance de mai 1968, qui viennent remettre en cause l’idéologie sportive et les bienfaits du sport de compétition. Une critique gauchiste radicale apparaît avec la revue Partisans intitulé « sport, culture et répression ». Comme l’évoque Irlinger (1995), on invite les étudiants à prolonger la lutte de mai 1968 par la propagande contre le sport et l’embrigadement afin de libérer la jeunesse de l’emprise qu’exerce l’État sur le sport. Les écrits de l’École Émancipé et ceux de la revue Partisans et de Brohm marqueront fortement les mentalités des acteurs du sport, à l’image des enseignants d’Éducation physique et sportive, et les discours en sociologie du sport. En s’appuyant sur des approches freudo-marxistes, Brohm montrera comment le sport fonctionne comme un appareil idéologique servant au contrôle des masses dominées, comment il reproduit les mécanismes de domination et d’inégalités et comment il participe à alimenter la profusion de violence dans la société.

Suite à ce premier mouvement, la sociologie du sport va véritablement se construire et s’institutionnaliser sur un plan scientifique autour des années 1980. Une recherche en sociohistoire se constitue avec des écrits de Defrance, Bourdieu, Pociello et Arnaud. Mais surtout, c’est avec la production d’un ouvrage collectif sous la direction de Pociello (Sport et Société, 1981) qu’un paradigme théorique émerge dans la manière d’analyser le phénomène sportif. En référence à la théorie du champ de Bourdieu, Pociello et son équipe de l’INSEP lanceront les premières recherches en sociologie du sport. D’une manière plus générale, différents éléments marqueront cette institutionnalisation : l’ouverture en 1978 d’une option sociologique pour le diplôme de l’INSEP ; la création d’une commission permanente de sociologie du sport à l’INSEP en 1980 ; la création de la société française de sociologie du sport en 1983 ; le développement de cursus universitaires en STAPS à partir de 1975 ; la création d’un corps universitaire STAPS en 1981 ; la mise en place de structures de recherches au sein des UFR STAPS ; enfin la création de la revue STAPS en 1980. Tous ces événements ont permis d’asseoir la sociologie du sport sur des bases institutionnelles tout en permettant la production d’un corpus de données et de réflexions sociologiques sur le sport.

Il faut aussi reconnaître la présence d’autres écrits en sociologie du sport qui produisent des oppositions entre différents théoriciens. À ce titre, les écrits de Parlebas (1981) doivent être soulignés. En essayant de construire une science de l’action motrice (la praxéologie motrice) ce chercheur, s’appuyant sur la théorie des jeux, propose une autre lecture des sports pour en décoder ses principes structurels. De même, les écrits de chercheurs n’appartenant pas à la sociologie du sport sont présents produisant des enjeux de territoires et de légitimité. Ainsi, Augustin, en tant que géographe, historien et spécialiste du loisir des jeunes, apportera sa contribution pour comprendre les pratiques sportives et leur diffusion. Haumont, urbaniste, étudiera le sport au niveau des collectivités locales. Bolstanski, sociologue, produira des écrits sur les usages sociaux du corps. Tout comme d’autres chercheurs comme Bourdieu, Le Breton, Berthelot, Duvignaud et Ehrenberg qui viennent concurrencer tout en enrichissant les productions scientifiques en sociologie du sport. Un vaste champ de recherche est ainsi présent qui alimente les débats autour du sport.

Les années 1990 sont marquées par un mouvement d’ouverture des recherches. Les approches globales du mouvement sportif tendent par certains côtés à diminuer au profit d’approches plus thématiques et spécifiques. C’est dans cette mouvance qu’apparaît un élargissement des thématiques de recherche et une spécialisation des chercheurs sur quelques sujets d’étude. Une sociologie des organisations sportives se constitue moins dans une perspective critique que dans une volonté de saisir les logiques de fonctionnement des organisations. L’analyse de la culture et des techniques sportives réalisée par Vigarello annonce l’émergence d’autres axes de recherche. D’autres s’intéressent aux processus d’innovation et de changement (A. Midol), pendant qu’émergent des écrits en socioéconomie (Michon), en sociogéographie (Praicheux)… Mais il faut surtout reconnaître l’ouverture de la recherche en sociologie du sport du côté des grands organismes de recherche et d’étude en France (INSEE, CREDOC, COFREMCA, SOFRES, CNOSF, CNRS…) et la présence d’organismes privés qui réalisent des études à tendance managériale et marketing. Sans aucun doute, les années 1990 sont marquées par la montée des formations universitaires professionnalisantes qui sonne l’essor de la recherche appliquée. L’apparition de formations managériales multiples (IUP, DESS, DEUST…) ouvre la porte à la production d’études pratiques. Mais en même temps, la sociologie sportive s’ouvre sur l’extérieur et cherche à se rapprocher des exigences scientifiques promulguées par les autres disciplines de recherche.

Pour clore cette partie, on peut dire que la diversification des domaines d’expertise en sociologie du sport est une caractéristique des années 1990 qui pose à la fois le problème de son unité, de la récupération de ses terrains de recherche par d’autres sciences (géographie, économie, droit, gestion…) et la question de la valeur scientifique de ses productions. Par exemple, Michon (1995) pose la question de l’existence ou non d’une sociologie du sport autonome. Il en vient à douter de cette autonomie à cause de l’absence de concepts et de cadres théoriques, propres à ce champ. En allant plus loin, on dira que les années 1990 ont été marquées par une absence de réflexion sur les fondements théoriques de ce domaine et de débats pour éclaircir les positions théoriques des chercheurs investis dans ce champ, à la différence des années 2000 qui semblent plus ouvertes à la confrontation des approches et à une réflexion sur l’identité de la sociologie du sport. C’est donc au sein de ce champ éclaté de la sociologie du sport que nous chercherons à présenter les paradigmes qui structurent les productions scientifiques actuelles portant sur les loisirs sportifs.
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